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SAGE Marne Confluence 

 

COMMISSION LOCALE DE L’EAU 
 

18 décembre 2015 
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Ordre du jour 

 Point 1 – Approbation de l’ordre du jour de la CLE du 18 décembre 2015 

 

 Point 2 – Adoption du procès verbal de la CLE du 29 avril 2015 

 

 Point 3 – Eléments de budget et de programme d’actions 2016 du SAGE 

 

 Point 4 – Demande de subventions pour la cellule d’animation 2016 du 

SAGE 

 

 Point 5 – Présentation puis vote du projet de SAGE Marne Confluence 
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Point 3 :  

 

Eléments de programme d’actions et 

budget 2016 du SAGE 
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B Commission Locale de l’Eau Bureau 

Calendrier prévisionnel 2016 
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Rédaction du SAGE 

Consultation 
Enquête 

publique 

Plan paysage 

Etude gouvernance 

CLE CLE CLE B CLE 
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Eléments de budget 2016 (au 18 décembre 2015) 

RECETTES DEPENSES 

Affectation résultat 2015 ~250 000 

Participations financières * 83 000 

Subventions cellule d’animation  

(AESN + Région) 
47 175 

Subvention « Inventaire ZH » (Région) 25 127 

Subvention « Plan paysage » (MEDDE) 15 000 

Subvention étude « Rédaction SAGE » 

(AESN + Région) 
25 000 

Etudes programmées (« Rédaction 

SAGE », « Plan paysage », 

« Gouvernance ») 
220 000 

Restant pour études complémentaires 53 127 

Frais fonctionnement 83 425 

Salaires et charges 55 650 

Provision pour salaires 33 100 

Amortissements 280 

TOTAL 445 302 € 445 302 € 
* Uniquement les collectivités ayant formalisé un engagement pluriannuel par convention avec le SMV 

A affiner en fin d’exercice 

Précaution 

(incertitudes en 2016) 

Demandes d’acompte 

Dont frais consultation + 

enquête publique et 

honoraires juridiques 

En vue mise en œuvre 

SAGE 

Versement solde 
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Point 5 : 

 

Le projet de SAGE :  

PAGD, Règlement 



8 

Rappel du processus d’élaboration du SAGE 

 

SAGE arrêté 

par CLE 

 

SAGE 

approuvé 

par Préfet 
Le projet de SAGE comprend : 

 Un plan d’aménagement et de gestion durable 
de la ressource en eau (PAGD) 

 Un règlement 

Accompagné d’une évaluation environnementale 
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• Plus de 10 réunions de concertation/rédaction se sont tenus entre 
mai et novembre, dans lesquelles ont été fortement impliquées des 
représentants des :  

• collectivités territoriales et leurs établissements publics,  

• services de l’Etat,  

• associations,  

• pratiquants nautiques et autres usagers de l’eau,  

avec l’appui du groupement ADAGE Environnement/Paillat Conti & Bory,  

et du Syndicat Marne Vive (structure porteuse du SAGE). 
 

• Leur rôle tout au long de la rédaction des documents : 

o Vérifier la bonne déclinaison de la stratégie dans le PAGD/Règlement 

o Vérifier le niveau d’ambition des dispositions 

o Préciser / compléter les dispositions en rapport à leur contenu propre 
(porteurs, partenaires, acteurs visés…)  

Principes et organisation du processus rédactionnel 
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Principes et organisation du processus rédactionnel 

• Cette co-construction du SAGE est complétée par une phase de 
consultation en 2 temps, qui devrait s’étaler sur l’année 2016  : 

1. la consultation des Personnes et organes associés (conseils 
départemental/régional, communes et leurs groupements compétents, 
chambres consulaires, EPTB et comité de bassin) : 4 mois 

2. la consultation du grand public  (enquête public) : projet de SAGE issu 
de la consultation des personnes publiques associées : ≥ 1 mois  
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Consultation 
Enquête 

publique 

CLE CLE CLE B CLE 

A l’issue de cette phase, le SAGE est adopté définitivement par la CLE, puis 
approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin qui arrête le SAGE 
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Des documents dont la structure est strictement encadrée 
par les textes législatifs et réglementaires 

Le Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PAGD) doit 
obligatoirement  comporter : 
 

o Une synthèse de l’état des lieux 

o Les principaux enjeux de la gestion de l’eau 

o La définition des objectifs généraux du SAGE 

o Les dispositions de mise en compatibilité des décisions prises dans le 
domaine de l’eau et des documents d’urbanisme avec le SAGE, les actions 
et les recommandations utiles à l’opérationnalité du SAGE 

o Les conditions de mise en œuvre et de suivi du SAGE 

o Les cartographies utiles accompagnant les rubriques précitées 
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Le Règlement du SAGE Marne Confluence vise en particulier : 

o Les règles particulières d’utilisation de la ressource en eau applicables aux 
installations, ouvrages, travaux ou activités (IOTA) et aux installations classées 
pour la protection de l’environnement (ICPE) 

o Les règles particulières d’utilisation de la ressource en eau applicables aux 
opérations entraînant des impacts cumulés significatifs en termes de 
prélèvements et de rejets 

 

 

En revanche, il ne vise pas : 

o Les règles de répartition en pourcentage du volume disponible des masses d’eau 
superficielle ou souterraine entre les différentes catégories d’utilisateurs 

o Les règles particulières d’utilisation de la ressource en eau applicables aux exploitations 
agricoles procédant à des épandages d'effluents liquides ou solides 

o Les règles relatives aux ZSCE (aire d’alimentation de captages d’eau potable d’une 
important particulière, ZHIEP, ZSGE et zones d’érosion) 

o Les obligations d’ouverture périodique de certains ouvrages hydrauliques fonctionnant au fil 
de l’eau susceptibles de perturber de façon notable les milieux aquatiques (ouvrages listés 
dans le PAGD) afin d’améliorer le transport naturel des sédiments et d’assurer la continuité 
écologique. 

 

 

Des documents dont la structure est strictement encadrée 
par les textes législatifs et réglementaires 
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• Portée juridique du PAGD 

o Obligation de compatibilité entre les dispositions du SAGE et : 

⁞ Les décisions prises dans le domaine de l’eau (ex : déclarations et autorisations IOTA) 

⁞ Les SCOT, les PLU, les cartes communales 

⁞ Les schémas départementaux et régionaux de carrières 

o En revanche, absence de force obligatoire ou contraignante pour les programmes 
d’action, les mesures d’amélioration de la connaissance, les simples recommandations 
ou les actions de communication vers le public 

o Appréciation de la « compatibilité » : Non contradiction majeure avec les dispositions du 
SAGE. Accepte une « atteinte marginale » de la norme inférieure / la norme supérieure 

 

• Portée juridique du règlement 

o Le règlement s’applique dans un rapport de conformité 

o Règles précises s’imposant sans marge de manœuvre possible  

La portée juridique de ces deux documents 
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83 dispositions 

OG 1 : Réussir l’impérieuse intégration de l’eau, des milieux et des continuités écologiques 

dans la dynamique de développement à l’œuvre sur le territoire Marne Confluence. 

OG 2 : Améliorer la qualité de toutes les eaux du territoire Marne Confluence de façon à 

permettre le retour de la baignade en Marne en 2022, sécuriser la production d’eau potable et 

atteindre les exigences DCE. 

OG 3 : Renforcer le fonctionnement écologique de la Marne en articulation avec son identité 

paysagère et la pratique équilibrée des usages. 

OG 4 : Reconquérir les affluents et les anciens rus, avec une exigence écologique et paysagère 

pour en favoriser la (re)découverte et l’appropriation sociale. 

OG 5 : Se réapproprier les bords de Marne et du canal de Chelles pour en faire des lieux 

attractifs et concrétiser le retour de la baignade en 2022, dans le respect des identités 

paysagères et des exigences écologiques. 

OG 6 : Coordonner, outiller et mobiliser les acteurs institutionnels, les usagers de l’eau et la 

population pour assurer la réussite du SAGE. 

24 sous-objectifs 

6 objectifs généraux 
Compatibilité 

Le Plan d’aménagement et de gestion durable - PAGD 
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o Compatibilité : 11 dispositions 

⁞ Fixent un cadre juridique qui 
s’impose notamment aux 
décisions administratives prises 
dans le domaine de l’eau et aux 
documents d’urbanisme 

o Recommandations : 16 dispo. 

⁞ Prônent une évolution des 
pratiques 

o Actions volontaires  : 56  dispo. 
⁞ Concernent des actions 

concrètes à mener 

Le statut des dispositions diffère selon leur visée et leur niveau d’ambition :  

Structure du PAGD 
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Répartition du statut des dispositions au sein des objectifs généraux 
COMPATIBILITE RECOMMANDATION ACTION VOLONTAIRE 

24 dispositions concernent 
l’urbanisme / l’aménagement  
dont 8 visent explicitement la compatibilité 
avec les documents d’urbanisme 

Structure du PAGD 
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Un parti pris rédactionnel : 
pédagogie et lisibilité 

Portée et ambition des dispositions 

 

o Statut de la disposition : tableau + logo 

o Nature de la disposition 

o Effets attendus de la disposition 

o Lien éventuel avec l’aménagement  

/ urbanisme 

 

o Rappel réglementaire et du contexte 

 

o Contenu de la disposition 

 

o Principaux acteurs concernés  

par la disposition 
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Le Règlement du SAGE 

5 règles 

Conformité 

Article 1 : Eviter sinon réduire les rejets d’eaux pluviales des IOTA ou ICPE  

 dirigés directement ou indirectement vers les eaux douces 

 superficielles du territoire Marne Confluence 

Article 2 : Eviter sinon réduire les rejets d’eau pluviales dirigés vers les eaux 

 douces superficielles des affluents de la Marne du territoire Marne 

 Confluence pour tous projets non soumis à la rubrique 2.1.5.0. 

 définie à l’article R.214-1 du Code de l’environnement 

Article 3 : Encadrer et limiter l’atteinte portée aux zones humides 

Article 4 : Préserver le lit mineur de la Marne et des affluents 

Article 5 : Préserver les fonctionnalités du lit majeur de la Marne et de ses 

 affluents 
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Ce qu’il faut retenir du Règlement 

ART 1 : Eviter sinon réduire les rejets d’eaux pluviales des IOTA ou ICPE dirigés 
directement ou indirectement vers les eaux douces superficielles du territoire 
Marne Confluence  

• Règle applicable aux IOTA soumises à déclaration et à autorisation et aux ICPE soumises 
à déclaration, enregistrement et autorisation (rubrique 2.1.5.0 de la nomenclature « 
eau ») 

• Zones concernées : l’ensemble du territoire du SAGE 

• Respect des principes suivants : 

Gestion la source des eaux pluviales 

Pour les rejets vers les eaux douces superficielles: 

o pour les petites pluies courantes : rejet « 0 »  

o pour les pluies moins fréquentes : prévoir l’aménagement et l’équipement des 
terrains permettant un rejet « régulé ».  
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Ce qu’il faut retenir du Règlement 

ART 2 : Eviter sinon réduire les rejets d’eaux pluviales dirigés vers les eaux douces 
superficielles des affluents de la Marne du territoire Marne Confluence pour tous 
projets non soumis à la rubrique 2150 définie à l’article R.214-1 du Code de 
l’environnement  

• Règle applicable à tout projet (hors IOTA et ICPE, visés dans l’article 1 du Règlement) 

• Zones concernées : les bassins versants des affluents de la Marne (Chantereine, 
Merdereau et Morbras) 

• Respect des principes suivants : 

Gestion la source des eaux pluviales 

Pour les rejets vers les eaux douces superficielles: 

o pour les petites pluies courantes : rejet « 0 »  

o pour les pluies moins fréquentes : prévoir l’aménagement et l’équipement des 
terrains permettant un rejet « régulé ».  
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Ce qu’il faut retenir du Règlement 

ART 3 : Encadrer et limiter l’atteinte portée aux zones humides 

• Règle applicable à toutes les zones humides du territoire Marne Confluence, y compris 
celles inférieures à 1 000m² (seuil de la nomenclature IOTA) à l’échelle de leur site 
fonctionnel 

• La destruction des zones humides, quelles que soient leurs superficies, n’est pas permise, 
sauf s’il est démontré:   

• des enjeux liés à la sécurité 

• l’impossibilité technique et économique d’implanter en dehors de ces zones humides les 
infrastructures publiques de captage et de traitement des eaux usées 

• l’existence d’une Déclaration d’utilité publique ou d’un caractère d’intérêt général 

• la contribution à l’atteinte du bon état des opérations de restauration hydromorphologique 
des cours d’eau ou d’amélioration des fonctionnalités des zones humides 

 

Tout projet qui entre dans un des cas précités doit, selon la règlementation qui lui est 
applicable, respecter par ordre de priorité le principe éviter / réduire / compenser 

L’ultime recours à la compensation s’effectue dans des conditions  particulières : 
géographiques (même bassin versant), fonctionnelles (au moins équivalentes), surfaciques 
(au moins égale ou 150% selon les cas) 

Carte 
des ZH 
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Ce qu’il faut retenir du Règlement 

ART 4 : Préserver le lit mineur de la Marne et de ses affluents 

• Règle applicable à toutes nouvelles IOTA soumises à déclaration et à autorisation 
(rubriques 3.1.1.0 / 3.1.2.0 / 3.1.3.0 / 3.1.4.0 / 3.1.5.0 / 3.2.1.0 de la nomenclature « eau 
») et aux ICPE soumises à déclaration, enregistrement et autorisation  

 

• Zones concernées : lits mineurs de la Marne et de ses affluents 

 

• Les nouvelles IOTA ou ICPE visés ci-dessus ne sont permises que si:  

• existence d’une Déclaration d’utilité publique ou d’un caractère d’intérêt général 

• elles sont des opérations de restauration hydromorphologique des cours d’eau ou de milieux 
humides contribuant à l’atteinte du bon état ou du bon potentiel 

 

• Respect du principe éviter, réduire, compenser dans la conception et la mise en œuvre de 
ces projets 

 



31 

Ce qu’il faut retenir du Règlement 

ART 5 : Préserver les fonctionnalités du lit majeur de la Marne et de ses affluents 

• Règle applicable à toutes nouvelles IOTA soumises à déclaration et à autorisation 
(rubriques 3.1.5.0 / 3.2.2.0 / 3.3.1.0 de la nomenclature « eau ») et aux ICPE soumises à 
déclaration, enregistrement et autorisation  

 

• Zones concernées : lits majeurs de la Marne et de ses affluents 

 

• Les nouvelles IOTA ou ICPE visés ci-dessus ne sont permises que si:  

• existence d’une Déclaration d’utilité publique ou d’un caractère d’intérêt général 

• elles sont des opérations de restauration hydromorphologique des cours d’eau ou de milieux 
humides contribuant à l’atteinte du bon état ou du bon potentiel 

 

• Respect du principe éviter, réduire, compenser dans la conception et la mise en œuvre de 
ces projets 

 

Carte du lit 
majeur de 
la Marne 
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Points à discuter pour dernière validation avant vote 

PAGD 

Mention d’ouvrages particuliers dans le PAGD ? 

 Proposition de modification d’un paragraphe p. 129 – OG 2 – sous-
objectif 1 – Contexte (cf dossier de séance) 

Règlement 

Pas de changement des principes des articles mais des propositions de 
reformulation pour clarifier/préciser le propos (cf dossier de séance) 

 Une rédaction ajustée notamment pour les articles 1 et 2 (dont titres) 

 Art. 4 : la règle ne s’applique pas au canal de Chelles 

 Art. 5 : Mention particulière liée à l’absence de cartographie pour les 
affluents 
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• Cette évaluation environnementale est obligatoire 

• Son contenu  est réglementairement cadré 

o Un état initial de l’environnement du SAGE valant référentiel d’évaluation : 
met en perspective les enjeux environnementaux du territoire de façon dynamique 

o Une attention particulière portée sur la cohérence interne et externe du SAGE 

et la justification des choix stratégiques 

o L’appréciation des effets environnementaux probables, positifs et négatifs, 

(avec zoom sur sites NATURA 2000) et la proposition de mesures destinées à 

éviter, réduire, compenser les éventuelles incidences négatives des 

dispositions du SAGE 
 

• Elle est menée en parallèle de la rédaction du PAGD et du règlement, 
avec lesquels elle interagit pour les améliorer 

L’évaluation environnementale Non 
soumise ce 
jour au vote 

de la CLE 
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Les principaux enseignements de l’évaluation 

• La cohérence externe du SAGE : articulations avec les autres plans et 
programmes 

o Une bonne compatibilité des objectifs et dispositions du SAGE avec l’ensemble 
des orientations du SDAGE 2016-2021 (hormis les orientations relatives à la 
protection / restauration du littoral) 

o Une bonne compatibilité des objectifs et dispositions du SAGE avec les sous-
objectifs et dispositions du PGRI, notamment avec ceux de ses objectifs 1, 2 et 4 

o Une bonne cohérence des objectifs et dispositions du SAGE avec les actions du 
SRCE Ile-de-France concernant notamment les domaines Milieu urbain et Milieux 
aquatiques et corridors humides 

o Une bonne cohérence des objectifs et dispositions du SAGE avec le SAGE 
limitrophe de l’Yerres 

o Une bonne articulation et /ou aucune incohérence notée entre les objectifs et 
dispositions du SAGE et les axes, orientations des autres plans et programmes 
s’appliquant à l’échelle régionale ou nationale 

En 
cours 
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Les principaux enseignements de l’évaluation 

• La cohérence interne du SAGE : articulations entre la stratégie 
du SAGE et ses objectifs 

 

o Des objectifs généraux du SAGE (OG1 à OG6) et leurs sous-objectifs qui 
s’articulent de façon cohérente pour décliner la stratégie du SAGE 

 

o Avec toutefois une vigilance générale pour satisfaire conjointement : 

 la volonté de valoriser le rôle social et paysager des milieux 
humides et aquatiques 

 leur attrait touristique et de ressourcement 

et la volonté de les préserver 

En 
cours 
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Les principaux enseignements de l’évaluation 

• Le SAGE a des effets positifs directs et indirects sur les enjeux 
thématiques du territoire 

o Des effets spécifiques sur les sites NATURA 2000 favorables, via le 
renforcement attendu du maillage de la trame verte et bleue 
(renaturation des affluents, restauration écologique des berges, 
préservation / création de zones humides notamment) 

 

Avec toutefois quelques vigilances relatives à :  
o l’augmentation des volumes de déchets d’épuration,  

o la gestion de déchets issus de la restauration / entretien des cours d’eau 

o des consommations induites d’énergie fossile et d’émissions de GES liées 

 

En 
cours 
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Les principaux enseignements de l’évaluation 

• Les effets sur les enjeux transversaux du territoire 

o La santé humaine est impactée favorablement, via les usages, par 
l’essentiel des dispositions de l’objectif 2 

o La gouvernance et les politiques de gestion locale sont mobilisées pour 
la mise en œuvre de la quasi-totalité des dispositions du SAGE 

o L’aménagement du territoire, notamment via les documents 
d’urbanisme est en lien avec plus d’un tiers des dispositions 

o La sensibilisation, la formation des acteurs et l’éco-citoyenneté 
concernent environ le quart des dispositions 

o Les changements climatiques (adaptation ou atténuation) sont en lien 
avec une disposition sur dix. 

 

En 
cours 
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SAGE Marne Confluence 
2017 2022 2027 2021 

Atteinte objectifs DCE Retour de la 
baignade en 

Marne 

Accessibilité 
renforcée à 
l’eau et aux 

rivières 

Une meilleure intégration de la gestion de l’eau, des milieux, des paysages de l’eau et des 
usages avec les processus d’aménagement et de développement 

Pratique apaisée 
et respectueuse 

de l’ensemble des 
usages 

Calendrier de mise en œuvre 
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Moyens de mise en œuvre 

• Niveau de dépense historique : ~ 17 M €/an 

=> Insuffisant pour atteindre les objectifs du « socle » ! 

• Projet de SAGE : près de 21 M €/an pour sa mise en œuvre (sur 6 ans) 

o Réajustement : 2/3 de l’estimation initiale de la stratégie du SAGE 

o 14 €/habitant/an (dépenses historiques)  17,5 €/habitant/an 

o Rééquilibrage des dépenses : assainissement  milieux aquatiques 

o Les collectivités et leurs établissements publics fortement impliqués… 

o …mais des coûts intégrables dans les projets d’aménagement 
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Des missions d’animation nécessaires à la bonne mise en œuvre 
du SAGE 

• Des missions d’animation thématique au sein d’autres structures à 
poursuivre / renforcer / compléter 

• Des missions de coordination générale (SAGE, contrat) au sein de la 
structure porteuse du SAGE à poursuivre / étendre 

• Une répartition des missions entre la structure porteuse et ses partenaires à 
construire et organiser dans le contexte actuel de réorganisation territoriale 
et d’évolutions législatives 

• Un rôle de synthèse et de coordination à l’échelle du SAGE par la structure 
porteuse 

Une contribution de l’ordre de [0,40 – 0,50] €/habitant/an à même de permettre à la 
structure porteuse d’assurer les missions d’études et d’animation nécessaires à la 
mise en œuvre du SAGE. Actuellement = 0,10 €/habitant/an 
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Etude des moyens et modalités de mise en œuvre du SAGE votée par la CLE – 29 avril 2016 
Réalisation probable en 2016. 

Coordination 
générale 

Animation 
Contrat de 

bassin 

Animation 
SAGE 

Animation 
technique locale 

« Aménagement 
– Urbanisme – 

Paysages eau » 

« Hydrologie 
urbaine – 
Pluvial » 

« Assainissemen
t – Pollutions » 

« Ecologie 
rivières et 

milieux 
humides » 

« Usages » 

Des missions d’animation nécessaires à la bonne mise en 
œuvre du SAGE 
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Que retenir du SAGE Marne Confluence 

• Des spécificités territoriales : nombreux usages, caractère urbain, identité 

 

• Une approche innovante : intégrer l’eau dans l’aménagement et l’urbanisme 

 

• Une ambition forte boostée par la baignade en 2022 

 

• Un outil mobilisateur et qui crée du lien (animation, accompagnement) 

 

• Des défis techniques et organisationnels à relever ensemble 

 

• Une démarche globale qui nécessite l’implication de tous (collectivités, 
aménageurs, particuliers, acteurs économiques, etc.) pour sa mise en œuvre  
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Echanges avec la salle – Avis 
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PAGD : rédaction du contexte OG 2 / sous-OG 1 / p. 129 

Autre proposition de rédaction : 

Les zones d’assainissement considérées comme « très problématiques », au sens de 

dysfonctionnements de l’assainissement (débordements, rejets temps sec, rejets temps de 

pluie) sont aujourd’hui identifiées (bassin du ru de la Lande, Pontault-Combault, rive droite de 

la Marne en Seine-Saint-Denis et quelques autres secteurs plus ponctuels). Il reste 

cependant à quantifier plus finement la situation sur ces secteurs pour mettre en place une 

programmation pluriannuelle de travaux plus intégrée et cohérente avec les objectifs de 

qualité des rivières et coordonnée entre les différents intervenants du bassin 

d’assainissement concerné. La gestion à la source des pollutions est la priorité du SAGE 

(mise en conformité des raccordements domestiques). Des études et des réflexions 

sur des actions complémentaires pourront également être menées dans les secteurs le 

nécessitant. 

Rédaction initiale : 

Les zones d’assainissement considérées comme « très problématiques », au sens de 

dysfonctionnements de l’assainissement (débordements, rejets temps sec, rejets temps de 

pluie) sont aujourd’hui identifiées (bassin du ru de la Lande, Pontault-Combault, rive droite de 

la Marne en Seine-Saint-Denis et quelques autres secteurs plus ponctuels). Des études et 

des réflexions sur des ouvrages de compensation/traitement et des travaux (bassins 

de rétention, stations de traitement) sont menés par exemple sur le bassin versant du 

ru de la Lande et en rive droite de la Marne par les départements du Val-de-Marne et de 

Seine-Saint-Denis. Il reste cependant à quantifier plus finement la situation sur ces secteurs 

pour mettre en place une programmation pluriannuelle de travaux plus intégrée et cohérente 

avec les objectifs de qualité des rivières et coordonnée entre les différents intervenants du 

bassin d’assainissement concerné.  


